BDF – Rapport alternatif (RA) 

 Comité de suivi
2013/04/12
Présents :

	Gyselinck
	Pierre (PG)
	BDF / KVG

	Marlière
	Gisèle (GM)
	CSNPH / ASPH

	De Smet
	Emilie (ED)
	CWPH / Altéo

	Wouters
	Ilse (IW)
	Fevlado

	Kempeneers
	Thérèse (TK)
	BDF / ANAHM


Excusés :

	Meirlandt
	Hans
	Cocom

	Janssens 
	Herman
	KVG

	Berhin
	Julie-Anne
	FFSB

	Van Gaever
	Wico
	?

	Tolfo
	Flavio
	Cocof-Cocom / Briques du GAMP

	Vandenbroucke
	Nathalie
	BDF / VFG

	Horlin
	Marie (MH)
	ANAHM

	Vrydag
	Ronald (RV)
	Ligue Braille – Braille Liga


Secrétariat :

	Magritte
	Olivier (OME)
	

	Tresegnie
	Daniel (DTE)
	


Préambule
PG, après avoir souhaité la bienvenue aux participants, signale qu’il vient d’être informé que De Lijn n’accepte dorénavant  plus les scooters sur ses bus. La KVG a réagi, mais il se demande si on ne peut pas encore intégrer cela dans le rapport alternatif. 

DTE répond par l’affirmative, mais signale que ce sera ajouté, en illustration, après avoir finalisé le texte global.  
Projet de recommandations

OME rappelle que le projet soumis aux participants résulte des travaux de la réunion du 22 mars.

Recommandation n° 1

· Supprimer le 1er « coordination »
· Leurs réglementations
· Enumération entre parenthèses : la parenthèse n’est pas placée au bin endroit
· NL – 6ème ligne : remplacer « regels » par regelgeving »

· NL : 3ème phrase : remplacer « laatste » par niveaus » 

· IW demande d’ajouter dans la 3ème phrase, après « vastgelegd », les mots suivants « op een gelijkaardige manier ». Idem en F

· GM signale que la 2ème phrase ne fait pas assez ressortir le manque d’effort de transversalité : elle propose d’ajouter qu’à ce jour cet effort est insuffisant et inefficace. 

· GM demande d’ajouter dans l’énumération entre parenthèses de la 3ème phrase : « la participation des personnes handicapées et de la société civile ».

· Dernière phrase : mettre au pluriel « des mécanismes de contrôles indépendants » 

· Dernière phrase : TK demande de remplacer « seront soumises » par « doivent être soumises »
· Dernière phrase : IW demande de remplacer « zullen » par « moeten »  
Recommandation n° 2
· GM estime la 1ère phrase trop « légère », d’autant plus que tel que formulé, la 2ème semble illustrer la 1ère. Or, il y a d’autres problèmes que ceux-là. Il faut notamment rappeler le manque de moyens à tous niveaux. 
· ED appuie la nécessité de souligner le manque de moyens. 
· DTE estime qu’il faudrait faire mieux apparaître le manque de travail du politique avec les Conseils d’avis
· TK appuie cette idée, d’autant plus que lorsqu’un avis est demandé mais pas suivi, le politique ne doit pas justifier pourquoi il ne le suit pas.
· La conclusion est que la recommandation sera restructurée de la façon suivante : 

· Rappel du prescrit 

· Le politique ne travaille pas assez avec la société civile 

· Lorsqu’un avis n’est pas suivi le politique ne doit pas justifier pourquoi

· Un des moyens pour le politique de travailler avec la société civile passe par les conseils d’avis 

· Mais il n’en existe pas partout

· Et lorsqu’ils existent, ils manquent de moyens (financiers et/ou de personnel)
· Dans la 1ère phrase, après « Gouvernements », RV demande d’ajouter : « fédéral, communautaires et régionaux »       
Recommandation n° 3
· 4ème phrase : en ce qui concerne l’accompagnement, GM se demande si cela doit être lié aux revenus, et si cela se situe au bon endroit. Elle se pose aussi des questions sur le sens de la dernière phrase. 

· TK propose de supprimer tout ce qui suit « droit individuel », et de faire suivre ces deux mots par les mots suivants : « indépendant de la situation familiale et du lieu de vie ». 
· En NL, 3ème phrase, PG demande de remplacer « insluiting » par « inclusie »   
Recommandation n° 4
· ED est d’accord avec le contenu, mais se demande si ce n’est pas dangereux que la proposition soit suivie sans y allouer les budgets nécessaires. 

· GM estime que le mot « discrimination » devrait être remplacé

· TK se demande s’il ne faudrait pas intégrer la politique des aînés dans cette recommandation, tandis qu’ED estime que celle-ci pourrait être intégrée dans le mainstreaming du handicap.

· TK propose d’utiliser la phrase du rapport alternatif sur le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels : « les personnes dont le handicap s’est développé après l’âge de 65 ans se voient refuser l’accès à toute une série d’aides subsidiées par les Régions »

· IW demande s’il ne faut pas plutôt reprendre la limite d’âge dans l’énumération de la recommandation n° 1.

· Pour GM, on peut l’ajouter au point 1, mais vu l’importance de cette question, une recommandation spécifique est nécessaire, pour que cela soit plus fort.

· ED confirme, et ajoute qu’avec la formulation du Pacte, on peut contrer l’Etat et s’en sortir s’il fait des propositions qui ne conviennent pas (par exemple, diminuer « les parts du gâteau » pour rester dans le même budget).      
Recommandation n° 5
· 2ème phrase : médias » 
· GM demande d’ajouter « soins à domicile » après « soins de santé »

· IW a un problème avec le mot « démystification » qui n’existe pas en néerlandais. Elle propose la phrase suivante : « Lancering van actieplannen om de vooroordelen met betrekking tot de handicap in alle levensdomeinen van het leven weg te werken »  

Recommandation n° 6

· 2ème phrase : TK propose de supprimer les mots « Il ne doit toutefois pas faire perdre de vue que, dans certaines circonstances », et commencer la phrase avec les mots « Les services généraux ne sont pas adaptés … »
· PG explique que les mots « algemene diensten » ne veulent rien dire en néerlandais. Il propose de les remplacer par « niet handicap specifieke diensten ». 

· Dans la continuation de cette réflexion, IW propose de commencer la 3ème phrase par les mots : « Als aanvulling op deze dienstverleningen … »     

Recommandation n° 7

· La 2ème phrase pose problème. C’est un peu comme s’il n’y avait que la nécessité de pouvoir utiliser la langue des signes pour assurer un enseignement inclusif. 

· TK propose de supprimer la 2ème phrase, et dans la 3ème, d’ajouter les mots « notamment en langue des signes » après les mots « d’accompagnement et de soutien nécessaires ». 

· 4ème phrase : GM : de poser un choix en étant correctement informée »

· Dans cette même phrase, en néerlandais, PG propose de remplacer « een correct geïnformeerdre keuze » par « informed consent » 

· Dernière phrase en néerlandais : IW : remplacer « moeten » par « moet »

Recommandation n° 8

· GM demande de compléter la phrase par les mots suivants : « par des mécanismes qui responsabilisent tous les acteurs, y compris le secteur privé ».

Recommandation n° 9

· Pas de remarques 

Recommandation n° 10

· Dernière phrase : TK demande de mettre PMR en toutes lettres. 

· En néerlandais, 1ère phrase : « de toegang », et pas « te toegang »

Recommandation n° 11

· GM se demande ce qu’on veut couvrir par « mise en place de structures médicales ». Il faudrait revoir la phrase, car les structures médicales existent, mais ne sont pas toujours accessibles, etc. 
· IW estime que dans cette 1ère partie de la recommandation n° 11, on ne vise que l’accessibilité, mais il y a bien plus que cela.  
· La dernière phrase (« En aucun cas … ») doit être supprimée, car elle se retrouve dans la recommandation n° 19. 
· TK souligne la situation du handicap mental, mais aussi la notion de double diagnostic, ce qu’elle demande d’ajouter. Elle propose de formuler la 4ème phrase de la manière suivante : « Les personnes qui sont en situation de maladie mentale ou de double diagnostic (handicap + maladie mentale ) doivent être soutenues et assistées de manière adéquate », et de supprimer tout ce qui suit dans la proposition de recommandation.  
· En néerlandais, PG demande de remplacer « mentaal zieke personen » par « psychisch zieke personen » 
· Attention à la numérotation : en néerlandais, la fin de la recommandation n° 11 est devenue recommandation n° 12, et tout est décalé d’une unité à partir de là.       
Recommandation n° 12

· TK demande de supprimer les mots « le développement ». La 1ère phrase deviendrait donc « Développement de statistiques permettant une planification et une vision à long terme ».  
· IW demande de préciser : « statistiques concernant les personnes handicapées » 

· TK suggère de reprendre le texte de la Convention (note du secrétariat : le texte dit : « Les États Parties s’engagent à recueillir des informations appropriées, y compris des données statistiques et résultats de recherches, qui leur permettent de formuler et d’appliquer des politiques visant à donner effet à la présente Convention »). Une autre formulation pourrait être de dire : « statistiques quant aux besoins des personnes handicapées »  

· Après « une vision à long terme », il faudrait ajouter « de la politique du handicap et de la planification des services ». 
Recommandation n° 13

· DTE estime que la formulation proposée est plus celle d’une définition que d’une recommandation. Il faudrait la retravailler pour en faire une recommandation.

Recommandation n° 14

· GM propose de supprimer les deux dernières phrases, vu les projets actuellement en cours. 
· 2ème phrase : TK propose de modifier la fin de la phrase de la manière suivante : « … en situation de handicap, et notamment de grande dépendance, doit être mis en œuvre ».  

· IW estime que la 3ème phrase, en néerlandais, « sonne un peu bizarre », et demande de la revoir.
· Après vérification, PG confirme qu’on peut utiliser en néerlandais aussi la terminologie « discriminatie door associatie »  

Recommandation n° 15

· GM demande de préciser qu’on vise les personnes vivant en milieu institutionnel
· ED suggère d’ajouter dans la 1ère phrase « La personne en situation de handicap, vivant en collectivité, doit pouvoir bénéficier … » 

· 3ème phrase : GM demande d’ajouter « privé et individuel » après « lieu d’intimité ».  

Recommandation n° 16

· GM demande de supprimer la dernière phrase car la finalisation du statut de l’aidant proche ne solutionnera pas la question de la grande dépendance. 
· Par contre, il faut préciser, pour le plan grande dépendance « création de réponses adaptées, suffisamment nombreuses, bien réparties géographiquement, et bénéficiant d’un subventionnement adéquat ».
Recommandation n° 17

· 3ème phrase. PG se demande s’il ne faut pas ajouter « le support » après les mots «  les moyens ». Il est toutefois convenu que « les moyens » englobe « le support ». 

Recommandation n° 18

· IW se demande si cette recommandation ne fait pas double emploi avec la recommandation n° 11. 

· GM et TK estiment que ce n’est pas le cas

· Il est donc décidé de garder la recommandation telle quelle

Recommandation n° 19

· TK demande de supprimer le mot « pouvoir » dans la 2ème phrase.

· Toujours dans la 2ème phrase, elle demande qu’on précise que les personnes doivent pouvoir bénéficier de l’accessibilité aux bâtiments et aussi d’un accompagnement adéquat. 

· Dans la 3ème phrase, TK demande d’ajouter « Dans le cas de handicap ou de maladie mentale … »

· PG souhaiterait que l’on réécrive la dernière phrase. TK propose la formulation suivante : « Les personnes internées doivent bénéficier du soutien d’une équipe pluridisciplinaire pour une réintégration dans la société. Le cas échéant, ce soutien doit exister dans la structure de défense sociale ».

Réflexions complémentaires 

· TK souhaiterait qu’on intègre deux idées supplémentaires dans la recommandation n° 7 relative à l’enseignement : 

· Le manque de place dans les écoles, notamment dans l’enseignement spécialisé à Bruxelles

· Le problème de la durée du transport scolaire

· TK demande aussi d’ajouter une mention relative à la libre circulation pour tous les citoyens belges. Elle propose la formulation suivante : « la mise en place d’outils qui permettent la libre circulation effective des personnes handicapées sur tout le territoire belge ».

· IW estime que les recommandations ne soulignent pas assez la dimension « enfants handicapés », pas suffisamment prise en compte par les autorités belges.

· IW ajoute aussi qu’il s’agit parfois d’enfants handicapés de parents handicapés. Par exemple, en cas de séparation ou de divorce, le VAPH n’intervient que pour l’adaptation d’un des deux lieux de vie. 

· OME demande s’il ne faut pas aussi y ajouter la notion de consentement éclairé. 

· Pour IW, c’est plus que cela, c’est l’application de toute la Convention sur les droits de l’enfant.  

· GM propose donc, à la recommandation n° 18, d’ajouter « en ce compris les enfants handicapés », après « la personne en situation de handicap et ses proches »

· Une autre solution pourrait être d’ajouter une phrase demandant « d’accorder une attention spécifique aux femmes et aux enfants handicapés », par exemple dans la recommandation n°1, après les définitions
· Après débat, il est décidé de placer cette notion dans la recommandation n° 18. 

· A la question d’OME concernant l’opportunité d’une « recommandation globale sur la mise en conformité globale des locaux et lieux publics, et d’une planification par la Régie des Bâtiments avec un budget spécifique », il est décidé de ne pas reprendre une telle recommandation.  
Ordre des recommandations  

· Après débat, et sur suggestion de TK, il est convenu que les recommandations seront présentées dans l’ordre suivant :
1. Recommandation n° 1 (réalité institutionnelle)
2. Recommandation n° 2 (participation société civile)
3. Recommandation n° 12 (statistiques)
4. Recommandation n° 3 (montant des allocations)
5. Recommandation n° 18 (accès à l’information)
6. Recommandation n° 16 (grand dépendance)
7. Recommandation n° 14 (soutien aux familles) 
8. Recommandation n° 6 (mainstreaming + services spécifiques)
9. Recommandation n° 5 (démystification du handicap)
10. Recommandation n° 9 (accessibilité)
11. Recommandation n° 10 (mobilité)
12. Recommandation n° 7 (enseignement)
13. Recommandation n° 8 (intégration professionnelle) 
14. Recommandation n° 11 (structures médicales)
15. Recommandation n° 13 (droits politiques)
16. Recommandation n° 15 (vie privée)
17. Recommandation n° 17 (protection juridique)
18. Recommandation n° 19 (accès à la Justice et internement)
19. Recommandation n° 4 (discriminations liées à l’âge) 
Divers

PG remercie les participants et clôture la réunion, en rappelant que la prochaine réunion aura lieu le 23/04 à 14h00, en présence d’une délégation marocaine et tunisienne dans le cadre d’un accord avec Handicap International. Cette délégation sera déjà reçue une première fois la veille, le 22/04 à 9h30, en présence du secrétariat et des membres disponibles, où la manière dont on a travaillé pour le rapport leur sera expliquée.
___________ 

- 9 -


